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A. Les habitants 

1. Une stabilité démographique depuis 40 ans (environ 20 000 habitants) 

a) Les grandes tendances d‘évolution de la population 

Le dernier chiffre officiel indique une population municipale
1

 de 19 746 habitants au 1

er

 janvier 

2014 (donnée INSEE). 

L‘évolution de la population à Arcueil est marquée par deux périodes 

distinctes : 

Une baisse notable de la population (-0,7% par an en moyenne) entre la fin des années 1960 et la fin 

des années 1990. Les recensements de la population effectués entre ces deux dates indiquent que la 

baisse de population n‘a pas été régulière durant ces décennies : les périodes de recul 

démographique les plus significatives sont la fin des années 1960 / début des années 1970 (- 1 500 

habitants entre 1968 et 1975 soit une baisse de 1,1% par an en moyenne) et les années 1990 (- 

2 300 habitants entre 1990 et 1999 soit une baisse de 1,4% par an en moyenne). La période 

intermédiaire (entre 1975 et 1990) a été caractérisée par une stabilité démographique. 

Un regain démographique à partir de la fin des années 1990 (près d‘1% par an en moyenne entre 

1999 et 2008). La croissance démographique enregistrée entre 1999 et 2008 a été régulière, Arcueil 

ayant gagné environ un millier d‘habitants tous les cinq à six ans. Entre 2008 et 2013, la commune a 

perdu des habitants, compte tenu des grands projets de rénovation urbaine 

(démolition/reconstruction). Les nouveaux logements livrés n‘ont pas compensé la baisse durant la 

période (108 logements source INSEE). Néanmoins une grande partie des logements achevés en 

2012 et 2013 n‘ont pas été comptabilisés dans les chiffres du dernier recensement INSEE                    

(541 logements, source Ville – registre des permis de construire 2016). A ceci s‘ajoute 271 logements 

achevés entre 2014 et 2015 (source Ville – registre des permis de construire 2016). La population est 

estimée en début d‘année 2016 à 21 276 habitants (parc de logement estimé à 10 512 en 2016 soit  

9 671 résidences principales x 2,2 personnes par ménage). 

                                                   

1
 La population municipale, selon la définition de l‘INSEE, comprend les personnes ayant leur résidence habituelle sur le territoire de la commune, dans un logement ou une 

communauté, les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires de la commune, les personnes sans-abri recensées sur le territoire de la commune et les personnes 

résidant habituellement dans une habitation mobile recensée sur le territoire de la commune. La population municipale correspond désormais à la notion de population utilisée 

usuellement en statistique. 

21 877 
20 330   20 064  20 334 

18 061 

19 847 19 746 

Source : INSEE 
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Comparaison de l‘évolution démographique d‘Arcueil avec l‘ancienne Communauté d‘Agglomération du Val-de-Bièvre (CAVB) et le département du Val-de-Marne 

 

À l‘échelle de l‘ancienne CAVB, l‘évolution démographique est comparable à celle d‘Arcueil depuis le début des années 2000. Sur la période récente, le taux annuel 

de croissance démographique est sensiblement le même entre ces deux territoires puisque la population a en moyenne augmenté à Arcueil de 0,8% par an entre 

1999 et 2006 (0,8% par an à l‘échelle de l‘ancienne CAVB), et de 1% par an entre 2006 et 2011 (0,9% par an à l‘échelle de l‘ancienne CAVB). En revanche, la 

comparaison de l‘évolution démographique de ces deux territoires au cours des décennies précédentes présente de fortes différences, notamment de la fin des 

années 1960 au début des années 1980, et au cours des années 1990. 

 

À l‘instar de la comparaison avec le territoire intercommunal, 

l‘évolution démographique de la commune est, depuis le début des 

années 2000, semblable à celle du Val-de-Marne. En effet, la 

population a en moyenne augmenté à Arcueil de 0,8% par an entre 

1999 et 2006 (0,8% par an à l‘échelle du département), et de 1% par 

an entre 2006 et 2011 (0,5% par an à l‘échelle du département). Aussi, 

l‘évolution démographique de ces deux territoires a été comparable 

entre 1975 et 1990, période au cours de laquelle Arcueil et le 

département du Val-de-Marne ont connu une stabilisation de leur 

population. 

Les autres périodes, en particulier le début des années 1970 et les 

années 1990, présentent de fortes différences en termes 

démographiques. L‘évolution démographique enregistrée à Arcueil et 

son département durant ces périodes a été très contrastée. 

 

Source : INSEE 
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b) Les facteurs d‘évolution de la population 

L‘évolution de la population est liée à deux facteurs : le solde naturel et le solde migratoire. 

Le solde naturel correspond à la différence entre le nombre de naissances et le 

nombre de décès enregistrés pendant une période donnée. A Arcueil, le solde 

naturel a toujours été positif. Il est resté élevé (entre +0,5% et +1,1% par an en 

moyenne) et a connu une hausse continue depuis les années 1970. 

L‘élévation significative du solde naturel est intervenue à deux reprises : la première 

dans les années 1960, après la période importante de construction de logements à 

l‘échelle de la région Ile-de-France pour répondre aux besoins importants durant 

l‘après-guerre. Ces logements ont accueilli de nombreux jeunes ménages ayant par 

la suite eu des enfants, ce qui a engendré un accroissement du solde naturel. La 

seconde période d‘augmentation du solde naturel est plus récente, elle est 

directement liée au renouvellement progressif de la population observé dans les 

quartiers de la ville durant les années 1960-1970 : les personnes ayant investi les 

logements durant ces décennies, qui étaient pour l‘essentiel de jeunes ménages, 

sont aujourd‘hui retraités : pour partie d‘entre eux, ils quittent le logement dans 

lequel ils ont passé la plupart de leur vie, soit pour trouver un logement 

correspondant davantage à leurs besoins actuels, soit pour passer leur retraite dans 

un autre endroit. Ces logements sont généralement réoccupés par des ménages 

plus jeunes ayant des enfants et/ou en âge d‘en avoir. Cette évolution sociologique 

explique en grande partie la croissance du solde naturel de ces dernières années. 

Par ailleurs, l‘analyse de la courbe de la variation annuelle de la population montre que le solde naturel a eu un impact limité sur l‘évolution démographique qu‘a 

connu la commune, qui reste essentiellement due aux mouvements migratoires (particulièrement dans le cas d‘un recul démographique). 

 

Le solde migratoire caractérise l‘écart entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en sont sor ties au cours de la 

période. Il représente la composante dynamique mais aléatoire de l‘évolution démographique. Il est souvent directement lié aux comportements socio-

économiques. Jusqu‘à l‘aube des années 2000, le solde migratoire a toujours été négatif, avec parfois des périodes de déficit significatif (essentiellement au début 

des années 1970 et durant les années 1990). Depuis les années 2000, le solde migratoire s‘est redressé : il est désormais proche de zéro, ce qui signifie qu‘Arcueil 

accueille autant de nouveaux habitants qu‘elle en voit partir. 

Si le solde naturel a compensé le solde migratoire négatif sur la période 1975-1990, permettant à la population de se maintenir, ce ne fut pas le cas entre 1990 et 

2006 entrainant ainsi la baisse de la population (recul démographique d‘environ 2 500 habitants sur cette période). Ces dernières années, la situation du solde 

migratoire, proche de zéro, révèle que l‘évolution démographique de la commune est uniquement induite par le solde naturel. Celui-ci étant largement positif, il 

justifie la nette croissance démographique que connaît Arcueil depuis plusieurs années. 

Source : INSEE 
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2. Une ville qui rassemble une population jeune importante ; un vieillissement de la population peu marqué 

 

Arcueil accueille une population d‘âges diversifiés (exceptés les 60 ans et plus, 

moins représentés). La population communale est globalement jeune, comme 

l‘indique la structure par âge de la population arcueillaise illustrée dans le 

graphique ci-contre. Notons que plus de quatre habitants sur dix ont moins de 30 

ans. 

A ce titre, la classe d‘âge la plus représentée est celle des 15-29 ans (22%), suivie 

par les 30-44 ans et les 45-59 ans qui représentent un peu moins de 21% des 

habitants. Les jeunes de 0 à 14 ans rassemblent environ 19% des Arcueillais. 

Arcueil compte une part moins importante de seniors (17,4% de 60 ans et plus). 

Entre 2006 et 2011, la tendance globale constatée est à un léger vieillissement de la 

population, visible uniquement sur les 75 ans et plus. En effet, la part de la 

population comprise dans cette tranche d‘âge a augmenté modérément (+1 point), 

passant de 6,1% à 7,1%. Dans le même temps, la part des personnes de 60 à 74 

ans s‘est légèrement rétractée (-0,5 point). 

A contrario, la part des habitants âgés de moins de 60 ans a légèrement décliné, 

passant de 83% en 2006 à 82,5% en 2011. 

Le constat du vieillissement de la population n‘est pas particulier à la commune 

d‘Arcueil : c‘est un phénomène actuel et perceptible à toutes les échelles supra 

communales, particulièrement dans le Val-de-Marne et à l‘échelle de la région Ile-

de-France. 

 Source : INSEE 
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Comparaison de la structure par âge de la population arcueillaise avec l‘ancienne CAVB et le département du Val-de-Marne 

En comparaison de l‘ancienne CAVB, la structure par âge de la population est 

relativement semblable. Toutefois, elle est moins caractéristique du département du 

Val-de-Marne. 

Comme à Arcueil, la représentation des jeunes dans l‘ancienne CAVB est marquée 

(41,3% des 0 à 30 ans en 2011 contre 41,1% à Arcueil). Les personnes âgées sont 

autant représentées à Arcueil (17,4% en 2011) qu‘à l‘échelle de l‘ancienne CAVB 

(17,4%), tout comme la population en âge d‘avoir une activité professionnelle 

(41,3% en 2011 dans l‘ancienne CAVB contre 41,4% à Arcueil). 

Comparée au département, la structure par âge de la population municipale 

présente un peu moins de similitudes. D‘un côté, le Val-de-Marne présente une part 

de jeunes de 0 à 29 ans de 40% (contre 41,1% à Arcueil) et une part de seniors de 

18,5% (11,5% de 60-74 ans et près de 7% de 75 ans et plus) alors que la commune 

en totalise 17,4%.  

 

 

 

À l‘instar de ses territoires supra communaux, le taux de natalité à Arcueil est très élevé (16,2‰) alors que le taux de mortalité est lui très bas (5,5‰). Plus 

précisément, Arcueil comporte un taux de natalité légèrement plus important qu‘à l‘échelle de l‘ancienne CAVB et du Val-de-Marne (+0,3 point), et un taux de 

mortalité plus bas (-0,6 point). 

 

Comparaison du taux de natalité avec 

les échelles supra communales 
 

Comparaison du taux de mortalité avec 

les échelles supra communales 

Arcueil Ancienne CAVB Val-de-Marne  Arcueil Ancienne CAVB Val-de-Marne 

16,2‰ 15,9‰ 15,9‰  5,5‰ 6,1‰ 6,1‰ 

 

Le léger vieillissement de la population observé à l‘échelle de la commune n‘impacte donc pas, à ce jour, le taux de mortalité qui reste très bas et qui de plus  

baisse continuellement depuis les années 1970. 

 

Source : INSEE 
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3. Une majorité de petits ménages, en évolution croissante  

 

a) La structure familiale des ménages 

Les personnes seules sont les ménages les plus représentés à Arcueil en 2011 

(38%). Viennent ensuite les couples avec enfants qui représentent 25,5% des 

ménages de la commune. Les couples sans enfant et les familles 

monoparentales sont les catégories de ménage les moins représentées 

(respectivement 18,9% et 13,5%). 

Comme le montre le graphique ci-contre, la structure familiale des ménages de 

la commune est assez semblable à celle que nous retrouvons à l‘échelle de 

l‘ancienne CAVB et du Val-de-Marne. Il demeure néanmoins que les différentes 

typologies de ménages présentent une légère différence de représentativité. 

Ce constat tient aux spécificités de la commune, qui accueille une part 

importante de personnes seules (+2 à +3 points) et de familles monoparentales   

(+1 à +2 points) en comparaison des moyennes départementale et régionale, 

alors que dans le même temps, la part de couples avec enfants y est moins 

significative (-4 à -2 points comparé aux territoires supra communaux). 

Entre 2006 et 2011, la répartition de la structure familiale des ménages à 

l‘échelle de la commune a peu évolué. C‘est tout particulièrement le cas des 

personnes seules et des couples avec enfants, qui se sont stabilisés 

respectivement à environ 38% et 25%. 

Seuls les couples sans enfant et les familles monoparentales ont connu une 

évolution légère : les premiers ont reculé d‘environ 160 unités entre 2006 et 

2011, soit une diminution de leur part de 2,5 points. Les seconds ont enregistré 

une forte augmentation d‘environ 250 unités, soit une hausse de 2,3 points. 

 

Source : INSEE 

Source : INSEE 
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b) Le nombre de personnes par résidence principale 

 

Le nombre moyen de personnes par résidence principale est de 2,2 en 2013 à Arcueil. 

Le nombre de personnes par résidence principale a diminué de manière significative à la fin 

des années 1960 / début des années 1970 (passant de 2,9 en 1968 à 2,5 en 1975), puis de 

façon moindre au cours des années 1990 (de 2,4 en 1990 à 2,2 en 1999), après avoir connu 

une période de stabilisation entre 1975 et 1990. En revanche, depuis environ 15 ans, ce 

chiffre s‘est stabilisé à 2,2.  

 

 

 

 

 

 

La comparaison avec les chiffres à l‘échelle de l‘ancienne communauté 

d‘agglomération ou du département montre qu‘Arcueil détient le nombre 

moyen de personnes par résidence principale le plus faible. Ce chiffre est 

de 2,3 en moyenne en 2011 à l‘échelle de l‘ancienne CAVB et du Val-de-

Marne. Ce faible déficit, comparé aux territoires supra communaux, peut 

s‘expliquer par la structure familiale des ménages qui, à Arcueil, est 

caractéristique d‘une ville de proche couronne parisienne (part importante 

de petits ménages et proportion plus limitée de familles avec enfants). 

En effet, en s‘éloignant de Paris, le taux moyen de personnes par résidence 

principale devient généralement plus important (familles avec enfants 

davantage représentées ; part moins importante de petits ménages), en 

raison notamment des prix d‘achat dans l‘immobilier plus abordables. 

Source : INSEE 

Source : INSEE 

2013 
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4. Une proportion élevée de population active ; un équilibre des catégories socioprofessionnelles 

 

a) La population active
2

 

 

Le nombre d‘actifs arcueillais est proche de 10 400 en 2011 selon l‘INSEE (soit 76,2% de 

la population en âge de travailler : 15-65 ans), ce qui est supérieur aux  moyennes de 

l‘ancienne CAVB et du Val-de-Marne qui s‘établissent respectivement à 74% et à 75,8%. 

Les actifs étaient au nombre d‘environ 9 870 en 2006, soit une hausse de 5,4% entre 2006 

et 2011. 

Le taux d‘emploi, qui correspond aux actifs ayant un emploi, est de 65,3%. Ce taux est 

moins élevé qu‘à l‘échelle du Val-de-Marne (66,7%), mais légèrement plus important qu‘à 

l‘échelle de l‘ancienne CAVB (64,8%). 

La différence entre le taux d‘activité (76,2%) et d‘emploi (65,3%) correspond au taux de 

chômage. Celui-ci est donc de 10,9% (au sens de l‘INSEE) à Arcueil en 2011. Le taux de 

chômage arcueillais est plus élevé que ceux du Val-de-Marne (9%, soit +1,9 point) et de 

l‘ancienne CAVB (9,3%, soit +1,6 point). 

23,8% de la population arcueillaise, ayant entre 15 et 65 ans, sont considérés comme 

inactifs au sens de l‘INSEE. Ce sont principalement des étudiants (11,8%) et des 

personnes ne cherchant pas d‘emploi (7,1%), la part des retraités ne représentant que 

4,9%. 

 

                                                   

2
 Population qui correspond à la population active occupée à laquelle s'ajoutent les chômeurs en recherche d'emploi et les militaires du contingent tant que cette situation existait. 

Source : INSEE 



Diagnostic socio-économique        142 

Diagnostic et état initial de l‘environnement 

b) Les catégories socioprofessionnelles (CSP) des actifs 

 

La catégorie socioprofessionnelle la plus représentée à Arcueil est celle des 

employés, qui regroupe à elle seule 31% des actifs arcueillais. Suivent les 

professions intermédiaires (entre cadres et ouvriers, employés : instituteurs, 

infirmiers, etc.) qui représentent 25% des actifs, et les cadres et professions 

intellectuelles supérieures avec 24%. Les ouvriers sont moins représentés 

(environ 15% des actifs), de même que les artisans, commerçants et chefs 

d‘entreprise (4%). 

De façon générale, les CSP les plus valorisées sont nettement représentées à 

Arcueil, en particulier les professions intermédiaires et les cadres et professions 

intellectuelles supérieures qui regroupent au total près d‘un actif arcueillais sur 

deux. Ce taux global est équivalent de ceux de l‘ancienne CAVB et du 

département. Plus finement, la part des cadres et professions intellectuelles 

supérieures est supérieure à Arcueil de 1 à 2 points comparée aux territoires 

supra communaux. 

 

 

Les principales évolutions entre 2006 et 2011 concernent d‘une part les CSP des professions intermédiaires et des ouvriers. La part des actifs de la commune 

appartenant à ces CSP a en effet reculé de façon modérée (respectivement -1,5 et -1,3 points). 

La diminution de la part des professions intermédiaires et des ouvriers a profité à la CSP des employés, dont la représentativité s‘est nettement accrue (+2,2 

points). 

Seules les CSP des cadres et des artisans, commerçants et chefs d‘entreprise n‘ont pas sensiblement évolué au cours de cette période : elles sont passées de 

23,6% à 24,1% des actifs pour les premiers et de 4,4% à 4% des actifs pour les seconds. 

 

Source : INSEE 
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c) Les déplacements domicile-travail 

Le lieu de travail des actifs arcueillais 

Une part assez notable d‘actifs résidant à Arcueil exerce leur emploi sur le 

territoire communal. Ils représentent près d‘un actif résident sur cinq 

(18,7%). 

Par ailleurs, les actifs résidents travaillant en dehors de la commune 

(81,3%) ont majoritairement leur emploi dans une commune d‘un autre 

département de l‘Ile-de-France (62%) ; c‘est pour l‘essentiel Paris et le 

département des Hauts-de-Seine qui accueillent ces actifs. Les actifs 

arcueillais travaillant plus précisément dans une autre commune du Val-

de-Marne sont représentés à hauteur de 18,5% (taux similaire à celui des 

actifs travaillant à Arcueil). 

Notons enfin que moins d‘1% des actifs résidents travaillent en dehors de 

la région Ile-de-France. 

 

Le moyen de transport le plus largement utilisé par les actifs arcueillais est les transports en 

commun. Près d‘un actif sur deux utilise ce mode de déplacement pour rejoindre son lieu de 

travail (48,6%). Ceci s‘explique notamment par la présence des gares RER Laplace (dans le 

centre-ville) et Arcueil-Cachan (en limite communale) situées à Arcueil, qui permettent de relier 

directement la ville à Paris en quelques minutes et, notamment, de se greffer rapidement d‘une 

part sur le réseau de tramway (ligne 3a) par le biais de la correspondance possible à l‘arrêt « Cité 

Universitaire » et d‘autre part sur le réseau de métro parisien (lignes 4 et 6) via l‘arrêt Denfert-

Rochereau. De plus, le réseau de bus développé à l‘échelle de la ville et plus largement de 

l‘ancienne Communauté d‘Agglomération du Val-de-Bièvre, incite les Arcueillais à utiliser les 

transports en commun. Les transports en commun sont par conséquent essentiellement utilisés 

par les actifs se rendant en dehors du Val-de-Marne (3 actifs sur 4) et notamment à Paris, tandis 

qu‘1 actif sur 4 les utilise au sein de l‘ancienne CAVB, Arcueil y compris. 

La voiture est utilisée à titre essentiel par près d‘un tiers des actifs arcueillais. Parmi eux, 57% 

l‘utilise pour aller en dehors du Val-de-Marne (notamment à Paris et dans les communes 

périphériques des Hauts-de-Seine, voire de l‘Essonne), et 42% au sein de l‘ancienne CAVB. 

Les transports doux (marche à pied, vélo) représentent près de 15% des déplacements 

domicile/travail. Naturellement, ils sont essentiellement utilisés par les actifs ayant leur emploi 

dans la commune (75%). 

Source : INSEE 

Source : INSEE 
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L‘analyse détaillée des entrées et sorties sur le territoire 

Source : DRIEA - Unité Territoriale de l’Équipement et de l’Aménagement du Val-de-Marne 

 

 Les sorties : 

La carte des destinations présente, pour une commune d’Île-de-France, le nombre d’emplois occupés par des actifs résidant à Arcueil. Précisons qu’il s’agit du  

nombre total d’actifs, ce qui, à densité d’emplois constante, favorise les communes de grande superficie. 
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Les actifs d‘Arcueil travaillent essentiellement dans le Val-de-Marne (38,3%) et à 

Paris (31,7%) ; on remarque cependant que, comparé à la tendance des villes 

du Val-de-Marne, les déplacements à destination de ces deux départements 

sont moindres (en moyenne sur les communes du département, ce taux 

représente plus de 75%). 

A contrario, du fait de la localisation de la commune d‘Arcueil en limite avec le 

département des Hauts-de-Seine, on peut constater que la part des actifs 

arcueillais travaillant dans ce département est deux fois plus importante qu‘au 

niveau départemental. 

Seulement 3 communes constituant le « bassin d‘emploi de la ville d‘Arcueil » 

(voir la carte « Bassin d’emploi de 80 % des actifs Arcueillais ») n‘appartiennent 

pas à ces trois départements : les communes de Massy (Essonne), de Vélizy-

Villacoublay (Yvelines) et de Saint-Denis (Seine-Saint-Denis). Pour autant, ce 

sont des communes qui disposent de pôles économiques importants. 

Excepté le IIIe arrondissement, l‘ensemble des arrondissements parisiens fait 

également partie du bassin d‘emploi des actifs de la commune d‘Arcueil.  

Au sein du Val-de-Marne, on notera que les actifs arcueillais travaillent 

principalement sur les communes à l‘Ouest de la Seine. Seule la commune de 

Créteil fait exception (commune préfecture disposant d‘un bassin d‘emplois 

important). 

Concernant le département des Hauts-de-Seine, les actifs arcueillais se rendent 

principalement dans les communes alto-séquanaises proches d‘Arcueil ou les 

communes qui forment La Défense. 

 

Au regard de la répartition des actifs résidant à Arcueil qui appartiennent 

majoritairement à la catégorie des « Employés » (30%), des « Cadres et professions 

intellectuelles supérieures » (27%) et des « Professions intermédiaires » (26%), on 

s‘aperçoit que cette répartition est différente suivant le département de destination. 

Les flux des actifs arcueillais à destination des Hauts-de-Seine sont principalement 

composés de « Cadres et professions intellectuelles supérieures » (36%) tandis que 

ceux à l‘intérieur du département du Val-de-Marne appartiennent plutôt à la catégorie 

des « Employés » (32 %) et des « Professions intermédiaires » (32%). Les flux d‘actifs 

à destination de Paris appartenant à ces trois catégories sont davantage équilibrés. 

La présence, ou à l‘inverse l‘absence, de lignes de transport collectif lourdes permet 

d‘expliquer les modes de transport utilisés lors de ces déplacements domicile/travail. 

(voir carte « Mode de transport des actifs résidant à Arcueil et travaillant en Île-de-

France, par commune »). 

On constate en effet que : 

• une forte utilisation des transports en commun : d‘une manière générale, presque 

un actif sur deux résidant sur la commune d‘Arcueil utilise les transports en commun 

pour son déplacement domicile/travail (48,3%), la voiture arrive ainsi en seconde 

position (30,9%) ; 

• les actifs stables utilisent plus largement la marche (38,5%) que la voiture (21,2%) 

ou les transports en commun (20,9%) dans leurs déplacements domicile/travail ; 

• l‘importance des transports en commun dans les migrations alternantes vers Paris 

ou la Défense ; en effet, comme la plupart des actifs val-de-marnais, les actifs 

arcueillais ont tendance à préférer les TC dès lors que leur lieu de travail se situe au 

nord du périphérique parisien ; 

• a contrario, la part du mode TC est plus faible (38,7%), et ce, au profit de la voiture 

personnelle (46,0%) pour les déplacements vers les communes val-de-marnaises 

mais plus généralement vers les communes situées au sud du périphérique parisien. 
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 Les sorties : 

La carte des origines présente, pour une commune d’Île-de-France, le nombre d’actifs travaillant sur la commune d’Arcueil. Précisons qu’il s’agit du nombre total 

d’actifs, ce qui, à densité d’actifs constante, favorise les communes de grande superficie. 
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Si une grande majorité des salariés d‘Arcueil habitent dans le Val-de-Marne, on peut toutefois remarquer que la représentation du Val-de-Marne dans l‘emploi de la 

commune est très en deçà de la moyenne départementale (- 24 points). On note aussi, que même si Paris occupe la troisième place dans l‘emploi arcueillais, il 

représente la commune qui fournit le plus grand nombre de salariés arcueillais : en effet, 17,3% des salariés d‘Arcueil habitent Paris alors qu‘ils sont seulement 

11,9% à habiter la commune (habituellement, ce sont les habitants de la commune - les stables – qui sont les plus nombreux dans l‘emploi local). 

Par ailleurs, on peut remarquer que, comme pour les flux sortants, le département des Hauts-de-Seine occupe une place importante dans l‘emploi arcueillais (2e 

place). 

L‘analyse du bassin d‘habitation des actifs possédant un emploi à Arcueil (voir carte « Bassin de vie de 80% des salariés arcueillais ») permet de confirmer ce point. 

On constate, en effet, que le territoire qui regroupe 80% des employés d‘Arcueil est très étendu (84 communes) et rayonne bien au-delà la première couronne avec 

des communes assez éloignées géographiquement (Sartrouville dans les Yvelines, Argenteuil et Goussainville dans le Val-d‘Oise, Champs-sur-Marne en Seine-et-

Marne). Par ailleurs, même si les 2/3 de ce bassin appartiennent aux départements du Val-de-Marne (26 communes), des Hauts-de-Seine (25 communes) et de 

Paris, le tiers restant est composé quasiment à parts égales de communes appartenant soit au département de l‘Essonne (15 communes) soit au département de la 

Seine-Saint-Denis (12 communes). 

L‘analyse de la part des différents modes de transports (voir carte : « Mode de transport des actifs résidant en Île-de-France et travaillant à Arcueil par commune ») 

dans le cas des flux entrants met en lumière l‘importance des transports en commun ; près d‘un employé sur deux travaillant à Arcueil utilise les transports en 

commun (46,8%) pour se rendre sur son lieu de travail alors qu‘ils sont moins de 40 % à utiliser la voiture (37%). Pour autant, les comportements sont différents 

selon le département d‘origine. 

Si les actifs parisiens travaillant à Arcueil utilisent majoritairement les transports en commun, l‘usage des transports collectifs est le plus souvent en deçà de celui de 

la voiture personnelle pour les communes val-de-marnaises et séquano-dyonisiennes : 49,6 % des salariés arcueillais hors stables résidant dans le Val-de-Marne 

utilisent la voiture pour se rendre sur leur lieu de travail et 42,9% pour ceux résidant en Seine-Saint-Denis. 

La carte ci-dessous nous indique toutefois que l‘utilisation des TC est préférée pour les actifs habitant au nord de Paris (traversée de Paris) alors que celle de la 

voiture personnelle prévaut pour les habitants du Sud. On peut espérer que l‘arrivée du réseau du Grand-Paris Express et notamment la mise en service de la 

nouvelle gare Arcueil-Cachan sur la ligne 15 sud à l‘horizon 2022, facilitera les déplacements de banlieue à banlieue et offrira ainsi une réelle alternative à la voiture.  
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d) Les demandeurs d‘emploi 

En juillet 2014, Arcueil comptait 1 195 demandeurs d‘emploi (catégorie A). La 

progression du nombre de DEFM (Demandeurs d‘Emploi en Fin de Mois) a ainsi été 

moins rapide à l‘échelon communal qu‘à l‘échelon communautaire. 

 

 

 

 

 

Les demandeurs d‘emploi de longue durée (inscrits depuis plus d‘un an) représentent plus d‘1/3 des demandeurs d‘emploi alors que ceux de très longue durée 

(inscrits depuis plus de deux ans) représentent 18% de la demande d‘emploi. De même, l‘ancienneté d‘inscription a tendance à augmenter : + 185 demandeurs 

d‘emplois inscrits depuis plus d‘un an et + 97 inscrits depuis plus de deux ans.  

Par ailleurs, si l‘on étudie la part des jeunes    

(+ 25 ans) et celle des seniors (+ 50 ans), 

celles-ci restent stables entre les 2ème 

trimestres 2010 et 2014.  Toutefois, en termes 

de volume, il est intéressant de constater que 

le chômage des jeunes a progressé de + 42 % 

(contre +66 % sur le Val-de-Bièvre) et celui des 

seniors de + 43 % (contre +72 % sur le Val-

de-Bièvre)..  

A noter que ces tendances au regard des 

niveaux de qualification sont quasi identiques à 

celles constatées à l‘échelle de 

l‘agglomération. 
Source : DIRRECTE, Pôle Emploi 

Source : DIRRECTE, Pôle Emploi 
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e) Le niveau de diplôme de la population 

Le taux de scolarisation des jeunes de 18 à 24 ans d‘Arcueil est de 60,3 % en 2011, ce qui est 

supérieur à la moyenne départementale (58,9 %) mais inférieur de 3 points par rapport à la 

moyenne du Val-de-Bièvre (63 %). 

Le niveau de diplôme de la population est légèrement moins élevé qu‘à l‘échelle de 

l‘agglomération ou du département avec 33,5 % d‘habitants de 15 ans et plus titulaires d‘un 

BAC+2 minimum (contre respectivement 34 % et 35 %).  

De plus, le taux de non diplômés (17,5 %) est comparable à ceux de l‘ancienne CAVB (17,8 %) 

et du Val-de-Marne (18 %). 

 

f) Le taux de motorisation des ménages 

62 % des ménages d‘Arcueil et 67 % des ménages de l‘ancienne CAVB possèdent au moins 

une voiture, ce qui est plus faible rapportés au département du Val-de-Marne (70 %) et à la 

France métropolitaine (80 %). A Arcueil, l‘évolution du taux de motorisation est en recul depuis 

2006, passant de 0,735 à 0,710 en 2011 (- 2,5 points). 

 

g) Les données sociales 

La part des ménages bénéficiant des aides au logement a connu une augmentation sensible ces dernières années. En 2013, un peu moins de 25 % des ménages 

arcueillais ont recours à l‘allocation logement alors qu‘ils étaient 22,9 % en 2009. Néanmoins, cette évolution ne traduit que partiellement la réalité des difficultés 

d‘accès au logement. De nombreux observateurs (Fondation Abbé Pierre notamment) rappellent que les conditions d‘attribution de ces aides ne suffisent pas à 

solvabiliser les ménages pour l‘accès au logement. Le constat de l‘augmentation du taux d‘allocataires logement à Arcueil peut aussi être lié à un creusement des 

inégalités en cours, entre des ménages résidents susceptibles d‘être en situation de précarisation et de nouveaux arrivants plus aisés et non allocataires. 

Par ailleurs en 2013, 7 % des arcueillais de moins de 65 ans sont bénéficiaires de la Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMU-C). 

En 2014, le Centre Communal d‘Action Sociale (CCAS) a instruit 150 demandes de RSA (en majorité des personnes isolées et des couples sans enfants). 

 

h) Le niveau de revenus de la population 

En 2012, le revenu mensuel médian par unité de consommation est de 1 706 euros. 

Le revenu net imposable moyen d‘un foyer fiscal arcueillais est de 25 441 euros en 2011. Ce montant est à la fois moins élevé qu‘à l‘échelle intercommunale (26 171 

euros), et surtout départementale (28 654 euros). 

La part des foyers fiscaux non imposables est de 38,1 % en 2011 à Arcueil. C‘est au-dessus de la part des foyers non imposables à l‘échelle de l‘agglomération 

(36,8 %) et de la moyenne à l‘échelle départementale (36,1 %). 

Niveau de diplôme de la population de 15 ans et plus 

Source : INSEE 
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B. Les logements 

1. Un parc de logements en forte augmentation ces dernières années 

 

a) Le parc de logements et son évolution depuis 1968  

Arcueil compte 9 700 logements au 1er janvier 2014 selon l‘INSEE. Le parc total 

de logements peut être estimé
3

 à environ 10 512 unités au 1er janvier 2016. Ce 

parc a vu son effectif fortement augmenter suite à la Seconde Guerre Mondiale, 

période correspondant au développement des quartiers de grands ensembles 

d‘habitat collectif. Il a ensuite progressé de façon plus modérée à partir des 

années 1960 (environ 1 000 logements nouveaux entre 1968 et 1999). Depuis 

les années 2000, le nombre de logements nouveaux augmente à un rythme 

plus significatif comparé aux décennies précédentes, en lien avec les nouvelles 

opérations d‘habitat réalisées dans la ville ainsi que les projets engagés de 

rénovation urbaine. Cette augmentation du parc de logements relance la 

croissance démographique de la commune. 

 

Sur les 9 700 logements recensés en 2013 (dernier chiffre officiel INSEE), on 

retrouve :  

 8 933 résidences principales (soit 92 % du parc total de logements) 

 68 résidences secondaires et logements occasionnels : un taux de logements secondaires et occasionnels très faible, de l‘ordre de 0,7 %. 

 700 logements vacants (soit 7,2 % du parc total de logements) 

                                                   

3

 Estimation réalisée sur la base du nombre total de logements au 1er janvier 2014 (9 700 ; source INSEE) auquel est ajouté le nombre de logements nouveaux, par le rapport entre 

les constructions neuves et les démolitions, entre le 1er janvier 2012 et le 1er janvier 2016 (812 : 920 logements ; source Ville d‘Arcueil, registre des permis de construire auxquels on 

soustrait 108 logements comptabilisés dans le recensement 2013 source INSEE) 

Source : INSEE 2013 

Evolution du nombre de logements 

7 921 8 237 8 702 8 653 9 007 
9 700 9 136 

10 512 
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Ces cinquante dernières années, l‘évolution du nombre de logements a 

globalement été très variable, oscillant entre une production médiane par 

an d‘environ 40 logements entre les années 1960 et le début des années 

2000, et une production à peu près égale voire supérieure à 100 

logements par an depuis ces dix dernières années. 

 

Une construction soutenue au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, 

un nouveau développement urbain de la ville : 

Au cours des années suivant la Seconde Guerre Mondiale, le parc de 

logements arcueillais s‘est développé de façon marquée. Ce 

développement extraordinaire du nombre de logements est intimement lié 

aux besoins de développement du parc de logements à l‘échelle de l‘Ile-

de-France au cours de cette période, afin de faire face à la crise du 

logement qui touchait la région. A l‘époque, cet effort de construction s‘est 

principalement produit dans les quartiers Joliot-Curie (le grand ensemble 

du Chaperon Vert) et Jean Macé (cités notamment situées de part et 

d‘autre de l‘avenue Paul Vaillant-Couturier). 

 

 

Une construction modérée à faible à partir de la fin des années 1960 : 

À partir de la fin des années 1970, le rythme de construction a nettement baissé : 

 Entre 40 et 65 logements créés par an en moyenne entre 1968 et 1982, et durant les années 1990 ; 

 Moins de 20 logements créés annuellement dans les années 1980 et au début des années 2000. 

Ce fort recul du nombre de logements nouveaux est engendré par la baisse de l‘activité de construction à l‘échelle globale de la ville d‘Arcueil, après un 

développement significatif du parc de  logements au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale. En effet, d‘un rythme de construction extraordinaire, la commune 

est passée à un rythme modéré, voire faible pour une ville de cette strate démographique. Cette diminution du rythme de construction a influé sur l‘évolution 

démographique de la commune, dont la croissance a ralenti, accusant un recul quasi continu entre les années 1960 et la fin des années 1990. 

 

 

 

 

 

 

Source : INSEE 
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b) La construction récente et les perspectives de construction à court terme 

La construction récente : une dynamisation du marché retrouvée depuis environ dix ans : 

Depuis le milieu des années 2010, la construction reprend. De 18 logements réalisés par an en moyenne dans la première moitié des années 2000, le rythme de 

construction de logements est passé à 87 en moyenne à la fin des années 2010, puis à 235 en moyenne entre 2011 et 2015. Plus précisément, la hausse du 

nombre de logements créés sur la période récente est essentiellement liée aux projets de rénovation urbaine réalisés et en cours. Ainsi, ce sont les quartiers 

directement concernés par ces projets qui ont concentré l‘essentiel des logements créés ces dernières années, à savoir les quartiers Laplace (par le biais des ZAC 

des Portes d‘Arcueil et de la Vache Noire), et le quartier Joliot-Curie (Chaperon Vert). Dans ces quartiers en rénovation urbaine, les effets de la rénovation urbaine à 

l‘issue des programmes conduisent par ailleurs à une diversification croissante de l‘habitat. 

En outre, cette relance de la construction ces dernières années a eu des effets directs sur l‘évolution démographique de la commune. En effet, Arcueil a gagné 

quelques 1 000 à 1200 habitants sous l‘effet conjugué de l‘accroissement net des logements liés à la rénovation urbaine et des opérations d‘initiative privée lancées 

ces dernières années dans plusieurs secteurs de la ville. 

 

Les perspectives de construction connues à moyen terme : 

Ces prochaines années, plusieurs secteurs de la ville vont accueillir des opérations d‘aménagement urbain visant notamment à renforcer et diversifier le parc de 

logements à l‘échelle de la commune : 

 secteur de la Vache Noire : il est prévu dans le cadre de la poursuite de l‘opération de ZAC la réalisation d‘une centaine de logements. 

 secteur du Chaperon Vert : l‘opération de renouvellement urbain se poursuit, il reste la réalisation d‘au moins 100 logements sur deux lots restants.  

 secteur de l‘Hôtel de Ville : cette opération cherchera à développer la centralité urbaine autour de l‘Hôtel de Ville en répondant à plusieurs objectifs, parmi 

lesquels le renforcement de l‘habitat par le biais de la réalisation d‘environ 350 logements au total. 

 secteur de l‘avenue de la Convention : la valorisation et le renforcement de l‘identité actuelle de l‘avenue de la Convention présente un enjeu important 

dans le cadre du devenir de la ville. Doit notamment être engagé dans ce secteur le développement de l‘offre de logements (environ une centaine). 

Les autres opérations de logements envisagées sont : 

 au regard des projets privés : 67 logements sur le projet « 32 avenue Jean Jaurès», la construction d‘une résidence étudiante de 60 logements (3 

chambres = 1 logement) avenue de la Convention, îlot « Fournière » : environ 40 logements, îlot « Vaudenaires » : environ 100 logements, Pôle emplois : environ 

25 logements etc. 

Ces projets de logements représentent un potentiel de construction global d‘environ 1 021 logements pour les années à venir, hors logements créés en secteur 

diffus. 
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Comparaison de l‘évolution du nombre de logements d‘Arcueil avec l‘ancienne Communauté d‘Agglomération du Val-de-Bièvre : 

La contribution d‘Arcueil par rapport au développement global de l‘ancienne CAVB :  

Entre les années 1960 et 1990, la ville d‘Arcueil a participé de façon très mesurée au 

développement du parc de logements à l‘échelle de l‘ancienne CAVB. En effet, un peu plus de 

1 000 logements nouveaux ont été produits à Arcueil durant cette période alors que le nombre 

total de logements nouveaux créés à l‘échelle intercommunale était supérieur à 20 000 unités. 

Passé cette période, le parc de logements arcueillais s‘est davantage développé, à un rythme 

équivalent à celui de l‘ancienne CAVB : entre 2006 et 2011, environ 440 logements ont été créés 

à Arcueil, pour 4 500 à l‘échelle de l‘ancienne CAVB. 

2. Un taux de logements vacants peu élevé 

Le taux de logements vacants dans la commune est de 5,7 % en 2011. Lorsqu'il est inférieur à 

5%, on estime que ce taux correspond généralement au pourcentage de vacance 

incompressible compte tenu des périodes de déménagement, de travaux, et de la part de 

logements non occupés qui demeure dans toutes les villes. Le taux de vacance mesuré à Arcueil 

est le signe d‘une situation relativement sereine sur le plan immobilier, puisqu‘il n‘est ni inférieur à 

5% et ni trop élevé. 

Le taux de vacance est resté plutôt stable jusque dans les années 1980, avant de connaître 

d‘importantes fluctuations au cours de ces dernières décennies. En effet, de 4 % en 1990, le taux 

de vacance a fortement augmenté jusqu‘à 7,3 % en 1999 pour s‘abaisser ensuite à 4,3 % en 

2006, avant de remonter à 5,7 % ces dernières années. 

A l‘échelle de la commune, certains secteurs sont particulièrement lisibles, à l‘image du 

Chaperon Vert et de l‘habitat de grand ensemble situé de part et d‘autre de l‘avenue Paul 

Vaillant-Couturier, qui présentent un taux de logements vacants plus prononcé que le taux 

moyen communal. Dans ces secteurs, et quels que soient les types de logement de façon plus 

générale, il s‘agit notamment d‘une vacance frictionnelle (temps « normal » nécessaire pour la 

relocation ou la revente du logement ; cette vacance est traditionnellement plus forte là où le 

marché du logement est actif) amplifiée par le décalage entre la livraison effective et son 

occupation effective. 

 

Comparé aux territoires supra communaux (5,5 % à l‘échelle de l‘ancienne CAVB et 5,3 % dans le 

Val-de-Marne), Arcueil comporte un taux de vacance légèrement supérieur, mais en aucun cas 

porteur d‘inquiétudes. 

Cartographie des opérations de logements sur le temps 
du Programme Local de l’Habitat (2010-2015) 

Source : NET-ADS/Suivi PLH 
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3. Une répartition équilibrée de la taille des résidences principales  

 

Arcueil accueille un parc de résidences principales diversifié en termes de taille, pouvant 

répondre aux besoins des Arcueillais ou des personnes extérieures souhaitant s‘installer 

à Arcueil : 

 35 % de petits logements (1 et 2 pièces) ; 

 36 % de logements de taille intermédiaire (3 pièces) ; 

 29 % de grands logements (4 pièces et plus). 

Globalement, il est constaté selon les secteurs de la ville, une grande disparité en 

termes de taille des résidences principales. En effet, la taille des logements est 

directement liée à sa nature. Ainsi, les secteurs majoritairement représentés par des 

maisons comprennent des logements de taille en moyenne plus importante que les 

secteurs de la ville constitués essentiellement de logements collectifs. 

Par ailleurs, au regard du statut d‘occupation des résidences principales, il est à noter 

que les logements locatifs privés constituent la grande majorité des petits logements (1 

et 2 pièces), alors que les logements du parc social présentent une taille intermédiaire. 

Comparaison de la taille moyenne des résidences principales d‘Arcueil avec son territoire élargi : 

À l‘échelle de l‘ancienne CAVB et du Val-de-Marne, la taille moyenne des 

résidences principales est à Arcueil un peu plus inégale, dans la mesure où le 

parc de petits logements est moins représenté dans ces territoires. Le parc de 

résidences principales selon leur taille se répartit comme suit : 

 31 % de petits logements dans l‘ancienne CAVB ; 30 % à l‘échelle du 

Val-de-Marne ; 

 34 % de logements de taille intermédiaire dans l‘ancienne CAVB ; 30 % 

dans le Val-de-Marne ; 

 37 % de grands logements dans l‘ancienne CAVB ; 40 % dans le Val-

de-Marne. 

Source : INSEE 

Source : INSEE 
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4. Une forte majorité d‘appartements 

 

Le parc de résidences principales de la commune se compose de 78 % d‘appartements et de 

22 % de maisons en 2011. 

À Arcueil, le poids des appartements et des maisons a évolué en faveur des appartements 

depuis 2006. La part des appartements a augmenté de 3 points (78 % en 2011 contre 75 % en 

2006). Le développement de cette typologie de logements est lié aux opérations nouvelles de 

logements réalisées dans la ville, qui se composent essentiellement d‘appartements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

À l‘échelle de l‘ancienne CAVB (82 % d‘appartements et 18 % de maisons), la répartition de la 

typologie au sein du parc de résidences principales est moins équilibrée encore qu‘à Arcueil. 

Cette comparaison montre bien que la commune présente une typologie de résidences 

principales conforme à celle du territoire intercommunal. 

À l‘échelle du Val-de-Marne (76 % d‘appartements et 24 % de maisons), la répartition entre 

maisons et appartements n‘est pas plus équilibrée. Ce constat tient au caractère très urbain de 

ce département, qui fait partie de la Petite Couronne de Paris. 

Par conséquent, la répartition du parc de logements, au regard des formes d‘habitat, présente à 

Arcueil de fortes similitudes avec ses territoires supra communaux. 

Source : INSEE 

Source : INSEE 
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Source : INSEE 
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5. Une représentativité importante du statut de locataire 

 

Le parc de résidences principales majoritairement représenté par le statut de locataire 

Au sein du parc de résidences principales, les locataires représentent 67 % contre 31 % pour les 

propriétaires. La part de propriétaires est relativement limitée ce qui s‘explique, notamment, par 

l‘importance du logement locatif social et la part limitée de logements individuels privés. La plupart 

des locataires réside dans un logement social (72,5 % des locataires). La proportion de logements 

locatifs sociaux (47,5 %) est importante. L‘importance du parc de logement social, ainsi que la faible 

part du logement locatif privé, n‘assure pas l‘existence d‘un parcours résidentiel adapté, notamment 

pour les jeunes actifs souhaitant rester à Arcueil. En effet, le logement locatif privé constitue 

généralement le type de logement le plus recherché par les jeunes au moment de quitter le domicile 

familial et d‘investir son premier logement. La présence très limitée de ce produit dans la commune 

pousse naturellement ce type de population, comme d‘autres à la recherche de ce produit en 

particulier, à se loger dans une commune où le parc de logements privés est plus significatif et 

diversifié. 

L‘évolution du statut d‘occupation des résidences principales montre une parfaite stabilisation de la 

part des logements en propriété et en location (y compris du locatif social et du locatif privé). En 

d‘autres termes, la répartition entre logements en propriété et en location n‘a pas évolué depuis 2006. 

 

 

Des propriétaires installés plus durablement que les locataires 

L‘analyse de l‘ancienneté moyenne d‘emménagement démontre que les 

propriétaires restent plus longtemps dans leur habitation que les locataires. Ils y 

vivent en moyenne depuis 18 ans alors que les locataires y vivent depuis 13 ans. 

 

À l‘échelle de l‘ancienne CAVB, la répartition entre propriétaires (39 %) et locataires 

(50 %) n‘est pas beaucoup plus équitable. Les autres communes de l‘ancienne 

CAVB sont également majoritairement occupées par des appartements en location. 

À l‘échelle du Val-de-Marne, cette répartition est également en faveur des locataires 

qui, toutefois, restent tout juste majoritaires (51 % contre 46 % de propriétaires). 

Source : INSEE 

Source : INSEE 
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6. Un parc important de logements sociaux, représentant près d‘un logement sur deux à Arcueil 

 

L‘état des lieux général 

 

Arcueil, à l‘instar de toutes les villes de l‘ancienne communauté d‘agglomération du 

Val-de-Bièvre, présente un taux de logements sociaux supérieur au seuil de 20 % 

introduit par l‘article 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU). 

En 2013, la commune compte 47,5 % (rapport entre le nombre total de logements 

sociaux et le nombre de logements selon l‘INSEE au dernier recensement officiel de la 

population) de résidences principales en locatif social. Cette part est plus élevée qu‘à 

l‘échelle de l‘ancienne CAVB (38,5 %) et du département du Val-de-Marne (30,4 %). 

À noter que le dernier inventaire SRU effectué au 1er janvier 2014 recensait à Arcueil 

4 341 logements sociaux soit une proportion de 48,2 % du parc des résidences 

principales. 

6 bailleurs gèrent l‘ensemble du parc social. Leur parc de logements se répartit de la 

façon suivante : 

 

Bailleur Nombre de logements 

3F 72 

DOMNIS 362 

Valophis 366 

Logirep 104 

Batigere 19 

Opaly 3 431 

TOTAL 4 354 

 

Au total, les différents bailleurs sociaux présents dans la ville disposent d‘un parc de 

4 354 logements sociaux. En ajoutant la résidence sociale ADOMA, l‘EHPAD, et la 

résidence étudiante sociale EFIDIS, qui sont comptabilisés dans le parc de logement 

social, le nombre de logements sociaux atteint à ce jour 4 515 unités. 

Source : Ville d’Arcueil 

Source : Ville d’Arcueil 
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L‘Office public de l‘habitat Arcueil – Gentilly (Opaly) est le bailleur social qui gère la plus importante partie du parc de logements sociaux de la commune (plus de    

3 400 logements soit près de 80 % du parc total). L‘essentiel de son parc de logements sociaux est situé au sud de la ville dans le quartier Jean Macé, de part et 

d‘autre de l‘avenue Paul Vaillant-Couturier (il détient l‘ensemble du parc social des cités des Irlandais, Paul Vaillant-Couturier, Cherchefeuille, Clément Ader, Auguste 

Delaune…), ainsi qu‘au nord de la ville dans le quartier Joliot-Curie (il possède l‘ensemble des opérations du secteur du Chaperon Vert). Les autres programmes 

d‘habitat social appartenant à ce bailleur sont répartis de manière diffuse dans la ville, dans le quartier Laplace notamment. Parmi les bailleurs les plus implantés 

figurent également Valophis (366 logements situés essentiellement dans les quartiers Jules Ferry et Jean Macé) et DOMNIS (362 logements regroupés dans le 

quartier Joliot-Curie). Les autres bailleurs sociaux présents à Arcueil cumulent un parc de 195 logements sociaux. 

La construction de nouveaux logements sociaux doit continuer afin notamment de renouveler et moderniser le parc existant. Plusieurs opérations sont en projet. En 

outre, les opérations en cours de rénovation de l‘habitat social se poursuivent dans le secteur du Chaperon Vert (bailleur Opaly), dans les cités des Ir landais (Opaly), 

Jean-Pierre Timbaut (Valophis), etc. De plus, la réhabilitation du programme d‘habitat social Emile Raspail est prévue pour ces prochaines années. 

 

Le logement social en PLS (Prêt Locatif Social), qui s‘adresse surtout aux ménages éligibles au logement social disposant de revenus plus importants, a été 

développé. Désormais, la diversification du parc social par le biais du logement PLS s‘avère de plus en plus difficile car l‘accession à la propriété représente pour 

ces ménages une possible opération financière. 

Par ailleurs, parmi les ménages disposant d‘un logement social à Arcueil, les mouvements du locatif social vers le locatif privé deviennent de plus en plus faibles, en 

raison essentiellement : 

 de l‘augmentation importante des prix des loyers dans le parc privé au cours de ces dernières années ; 

 de la faible évolution des prix des loyers dans le parc locatif social, faisant que ce type de logement reste plus abordable. 
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Les demandes de logement social 

En 2014, Arcueil comptabilise 1 634 demandes de logement social (source : fichier des demandeurs Ville en 2014). Le recensement de la demande de logement 

social est réalisé par les services de la Ville, il prend en compte le nombre de demandeurs inscrits dans le fichier « métier » de la Ville. À l‘instar des communes de 

l‘ancienne CAVB, les ménages aux ressources PLAI (Prêt Locatif Aidé d‘Intégration) restent à Arcueil largement majoritaires dans les fichiers de demande de 

logement de la Ville : ils regroupent 77 % des demandeurs. A titre de comparaison, 17 % des demandeurs sont des ménages aux ressources PLUS (Prêt Locatif à 

Usage Social),    4 % des ménages aux ressources PLS (Prêt Locatif Social) et 2 % des ménages aux ressources PLI (Prêt Locatif Intermédiaire). 

À Arcueil comme dans les autres communes de l‘ancienne 

CAVB, la comparaison entre les ressources des demandeurs et 

celui de l‘ensemble des ménages est significatif. Les 

demandeurs disposent en général de ressources très 

modestes. De fait,     77 % des ménages arcueillais sont 

éligibles au logement social : 32 % disposent de ressources 

correspondant au profil PLAI, 30 % au profil PLUS et 15 % au 

profil PLS. Au vu des prix du marché du logement privé, il paraît 

évident que le logement social constitue pour de nombreux 

foyers la seule solution de logement. 

Le profil des demandeurs de logement social est à Arcueil assez 

unique, comparé à celui des autres communes de l‘ancienne 

CAVB. En effet, Arcueil se distingue comme étant la commune 

qui compte la plus grande proportion de jeunes de moins de 30 

ans dans son fichier (41 %), alors que ce pourcentage ne 

dépasse  pas les 30 % ailleurs. Cette part importante de jeunes 

demandeurs s‘explique notamment par la faiblesse du taux de 

rotation dans le parc de logements sociaux, qui entraîne de facto un ralentissement du nombre d‘emménagés récents et par conséquent du nombre de ménages 

jeunes. De plus, 60 % des demandeurs souhaitent s‘installer dans un petit logement (F1 ou F2), ce taux étant inférieur à 50 % dans toutes les autres communes de 

l‘ancienne CAVB. Ce constat traduit que le type de logement recherché, notamment la taille du logement, diffère en fonction de l‘âge des demandeurs : un jeune 

couple et des personnes âgées rechercheront généralement un logement petit voire de taille intermédiaire, alors qu‘une famille avec enfants demandera un 

logement de grande taille. 
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7. L‘existence de logements privés potentiellement indignes 

 

L‘habitat indigne
4

 

L‘un des objectifs de la Ville est de lutter contre l‘habitat indigne. 

Il est très difficile de fournir un chiffre global sur l‘ensemble des procédures, au vu de la diversité des situations qui entrent dans le cadre de l‘habitat indigne. Aussi, 

le nombre d‘adresses recensées dans la base de données Ville (64 au total fin 2014) ne correspond pas au nombre de procédures car : 

 un bâtiment peut faire l‘objet de plusieurs enquêtes ; 

 ces chiffres ne concernent que les dossiers en cours ; 

 les immeubles ciblés dans le Programme d‘Intérêt Général font l‘objet de plusieurs enquêtes et, pour certains, d‘arrêtés.  

 

Le parc de logements en propriété étant occupé par des ménages vieillissants, la question de l‘entretien et de la restauration du parc de logements anciens est 

posée. En effet, les propriétaires occupants âgés n‘ont pas tous les moyens, ni la volonté d‘engager des actions de rénovation de leur logement. 

En outre, plusieurs propriétés accueillent dans l‘illégalité des personnes voire des familles en grande difficulté. Les propriétaires et/ou occupants de ces logements 

tirent profit de la situation grandement précaire de ces ménages en leur imposant des loyers très élevés, bien au-dessus des prix moyens du marché immobilier. 

Sans dépôt de plainte de ces familles, la Ville n‘a aucun moyen d‘intervenir pour régulariser ces situations. 

 

L‘hébergement d‘urgence 

Arcueil compte deux structures dédiées à l‘hébergement d‘urgence : 

 le Centre de Réinsertion et de l‘Hébergement Social Erik Satie / Association Vivre, situé rue Emile Raspail : 26 places ;  

 la résidence sociale Sonacotra, localisée rue Henri Barbusse : 26 places. 

 

                                                   

4

 Cette notion regroupe des situations très différentes dont les statuts juridiques diffèrent. On va trouver les logements insalubres, les immeubles en péril, les hôtels 

meublés en infraction à la législation des établissements recevant du public, des habitats faisant l‘objet d‘un autre risque, les appartements indécents… 
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En parallèle, certains hôtels meublés de la ville accueillent des personnes en difficulté, par le biais notamment d‘un partenariat passé entre le 115 et ces hôtels : 

 l‘hôtel Le Sympa, situé avenue François-Vincent Raspail ;  

 l‘hôtel Stars, qui réserve un tiers des chambres pour ce type de public, situé rue Camille Desmoulins ;  

 la résidence hôtelière Central Park, dont 40 studios sont réservés à l‘accueil de ce public, située avenue Paul Vaillant-Couturier. 

Arcueil comprend donc plusieurs structures que la Ville ne maîtrise pas, et qui accueillent des personnes venant de toute la région.  

La ville, compte tenu de son taux de logements sociaux significatif (47,5 %) et de la présence importante et diversifiée de structures d‘hébergement d‘urgence et 

d‘accompagnement des personnes en difficulté, fait figure de « commune modèle » en matière de prise en compte des besoins sociaux et de vie de toute la 

population, aussi diversifiée soit-elle. Il est nécessaire que cet enjeu d‘accueil des publics en difficulté puisse être élargi à l‘échelle du Val-de-Bièvre et bien au-delà. 

En effet, Arcueil ne fait pas partie des communes présentant une situation sociologique telle que le développement de structures dédiées à l‘accueil des publics en 

difficulté soit nécessaire et recommandé, compte tenu de l‘équipement important de la commune en matière de structures de ce type.  
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8. L‘accueil des gens du voyage 

 

La loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l‘accueil et à l‘habitat des gens du voyage a pour objectif de répondre aux besoins de stationnement pour les gens du 

voyage dans des conditions décentes, tout en évitant les stationnements illicites. 

En application de cette loi, le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage du Val de Marne a été approuvé par arrêté du 24 janvier 2017. Il définit les 

besoins à l‘échelle du département à 354 places d‘aires d‘accueil (soit 8 à 9 aires de 30 places en moyenne). 

Pour rappel, les aires d‘accueil pour gens du voyage peuvent contenir de 15 à 50 places de caravanes selon l‘emprise des terrains et les solutions de financement 

et de gestion. Les aires d‘accueil sont destinées à une population itinérante contrairement aux terrains familiaux destinés aux familles en voie de sédentarisation. 

L‘objectifs de 354 places agglomère les places en aire d‘accueil ou en terrains familiaux. La réalisation de terrains familiaux suppose au préalable une MOUS 

(Maîtrise d‘œuvre Urbaine et Sociale) afin de qualifier le besoin des familles en sédentarisation. 

À l‘échelle de l‘EPT 12, le nombre restant à réaliser est de 102 places soit l‘équivalent de 3 aires d‘accueil. Pour la commune d‘Arcueil, la répartition théorique des 

places à réaliser est de 4 places. 

Depuis le 1
er

 janvier 2017, la Métropole du Grand Paris est compétente en matière d‘aménagement, entretien et gestion des aires d‘accueil des gens du voyage. La 

métropole aura donc à prendre les dispositions nécessaires pour assurer ces missions soit directement, soit par délégation aux EPT qui la composent. 
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9. L‘analyse des prix de l‘immobilier 

Sources : Base notariale BIEN 2013 – DRIEA - Unité Territoriale de l’Équipement et de l’Aménagement du Val-de-Marne 

 

Entre 2007 et 2012, l'évolution des prix au m² des maisons anciennes à Arcueil est plus élevée de 14 points que l'évolution départementale. De même, sur les dix 

dernières années, le prix au m² des maisons ont plus progressé à Arcueil (97 %) qu‘au niveau départemental (72 %). 

Si on compare les prix au m² des maisons anciennes avec une commune limitrophe, à l‘instar de L‘Haÿ-les-Roses, il est possible de constater que l‘évolution des 

prix sur la période 2007-2012 est très différente (22 % à Arcueil contre 1 % à l‘Haÿ-les-Roses). 

Plus généralement, l‘analyse des données laisse apparaître que sur la période 2003-2012 et sur le territoire de la CA Val-de-Bièvre, Arcueil est la commune où les 

prix au m² des maisons anciennes ont le plus augmenté. 

 

Maisons anciennes 

(prix au m² en euros) 

Appartements anciens 

(prix au m² en euros) 
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Pour les appartements anciens, entre 2007 et 2012, l'évolution du prix au m² à Arcueil (18 %) est légèrement supérieure à celle du département (17 %), et figure 

parmi les communes de la CA dont les prix ont le moins augmenté. 

Sur la période 2003-2012, Arcueil ainsi qu‘une majorité des communes voisines affichent une évolution à la hausse des prix des appartements anciens de plus de 

80 %, voire plus de 100 %. 

En 2012, Arcueil était, parmi les communes étudiées, l‘une de celles où le prix au m² des appartements anciens était le plus élevé (4 591 euros), bien loin des 

chiffres observés au niveau du Val-de-Marne (4 074 euros). 

 

 

 

On remarque particulièrement que les deux courbes des prix, maisons et appartements, suivent une évolution similaire entre 2003 et 2013. 

Si on analyse plus précisément le prix au m² des appartements sur cette période, on observe que son évolution est marquée par une baisse en 2009 avant de 

repartir à la hausse. 
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Entre 2004 et 2012, l‘analyse de l‘évolution des prix de l‘immobilier montre une augmentation moyenne d‘environ 2 000 euros / m² dans l‘immobilier ancien. Le prix 

moyen au m² atteint 4 700 euros dans l‘immobilier ancien en 2012, il a donc presque été multiplié par deux depuis 2004. 

En 2014, la tendance évolutive des prix de l‘immobilier ancien est à la baisse (3970 euros / m²), toutefois l‘augmentation a repris courant 2015 (4400 euros / m²). 

Par comparaison avec quelques communes limitrophes, les prix de l‘immobilier arcueillais sont légèrement plus élevés qu‘à Cachan (+300 euros / m² en moyenne). 

Ils sont comparables à ceux de Gentilly (-100 euros / m² en moyenne) et plus bas qu‘à Montrouge (-1300 euros / m² en moyenne). 
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10. Les indicateurs de la projection démographique  

En 2008, le parc de logements était de 9 302 logements, dont 8 812 résidences principales, et le nombre d‘habitants de 19 847, soit un nombre moyen de 2,2 

personnes par logement. 

En 2013, le nombre de résidences principales est passé à 8 933 et le nombre d‘habitants à 19 746, pour autant le nombre moyen de personnes par logement s‘est 

stabilisé à 2,2. 

Entre 2008 et 2011, le parc de logements a légèrement augmenté, à l‘instar du nombre de résidences principales. 

Calcul du point mort
5

 : 

1. Desserrement : (population des ménages en 2008 / taille des ménages en 2013) – (population des ménages en 2008 / taille des ménages en 2008) = 0 

2. Renouvellement : logements construits sur la période 2008-2013 – (parc de logements en 2013 – parc de logements en 2008) = 0 

3. Variation des résidences secondaires et logements vacants : (parc de résidences secondaire en 2013 – parc de résidences secondaires en 2008) + (parc 

logements vacants en 2013 – parc logements vacants en 2008) = 277 

Point mort par an = (desserrement + renouvellement +variation des résidences secondaires et logements vacants) / nombre d‘années entre 2008 et 2013 = 55,4 

Le calcul du point mort nous indique donc qu‘il aurait fallu construire, pour la commune d‘Arcueil, environ 56 logements par an en moyenne entre 2008 et 2013 pour 

maintenir sa  population à 19 847 habitants en 2013. 

 

Ainsi, la construction nouvelle de logements durant cette période n‘a pas généré d‘augmentation de la population communale. Arcueil, avec environ 400 logements 

construits entre 2008 et 2013 (soit environ 80 logements par an), a vu sa population diminuer. 

 

On peut envisager, au vu de l‘évolution du nombre moyen de personnes par logement ces dernières années, qu‘il n‘y aura plus de diminution à l‘avenir du nombre 

moyen de personnes par logement, celui-ci ayant atteint son seuil « plancher » au milieu des années 2000. Cette observation est appuyée notamment par le fait que 

la commune présente un parc de logements dont la taille est majoritairement plus importante que le nombre moyen de personnes qu‘ils accueillent. 

Par conséquent, pour garder le niveau de population actuel, il est nécessaire de construire de nouveaux logements.  

 

                                                   

5

 Le point mort est un calcul théorique permettant d‘apprécier la production nécessaire de logements à une période donnée, hors des besoins suscités par la croissance 

démographique. Il prend en compte le desserrement des ménages, le renouvellement du parc de logements, l‘évolution des résidences secondaires et des logements vacants. 



Diagnostic socio-économique        179 

Diagnostic et état initial de l‘environnement 

C. Les activités économiques 

1. Un nombre d‘emplois élevé, supérieur au nombre d‘actifs vivant à Arcueil 

 

Au total, il est recensé 17 187 emplois au sein de la commune (donnée INSEE 2013). 

L‘indicateur de concentration d‘emploi
6

 (192,7) indique qu‘il existe près de 2 emplois à Arcueil pour 1 actif occupé résident, il est nettement supérieur à la moyenne 

communautaire (86).Ce chiffre a fortement augmenté depuis 2006 où il était de 155,2. Entre 1999 et 2011, le nombre d‘emploi a fortement augmenté (+ 4 000 

emplois environ) et sa croissance a été plus importante qu‘à l‘échelle communautaire (+34 % contre +14 %). Ce développement significatif du nombre d‘emplois, 

associé à  une augmentation plus modérée du nombre d‘actifs sur la même période, explique la forte hausse de ce taux. 

 

 2006 2013 

Nombre d‘emplois dans la commune 13 777 17 187 

Actifs résidant au sein de la commune et 

ayant un emploi 

8 875 8 919 

Indicateur de concentration d‘emploi 155,2 192,7 

 

 

 

 

 

                                                   

6

 L‘indicateur de concentration d‘emploi, ou taux d‘attraction de l‘emploi, désigne le rapport entre le nombre d‘emplois offerts dans une commune et les actifs ayant un emploi qui 

résident dans la commune. On mesure ainsi l‘attraction par l‘emploi qu‘une commune exerce sur les autres. 

Source : INSEE 



Diagnostic socio-économique        180 

Diagnostic et état initial de l‘environnement 

2. Un dynamisme économique certain 

 

À l‘échelle du Val-de-Bièvre, Arcueil représente la commune qui, du point de vue 

historique, détient une position économique claire et affirmée. La commune 

présente, en matière économique, une logique forte et différente des territoires 

environnants. 

Entre 2006 et 2012, le tissu économique d‘Arcueil a connu une dynamique 

relativement forte : le nombre d‘établissements du secteur marchand a crû de 

52 % pour s‘établir à 1 186 établissements, contre une croissance de 40 % 

constatée à l‘échelle du Val-de-Bièvre. 

 

 

 

 

 

 

Conformément aux dynamiques sectorielles de l‘agglomération, le tissu 

économique arcueillais se caractérise par une forte représentation des activités 

tertiaires (activités de services, commerce de détail, …).  

Il est à noter que cette tertiarisation de l‘économie a été plus rapide sur Arcueil 

que sur le reste de l‘agglomération (+66 % contre +46 %) et s‘est 

accompagnée d‘une désindustrialisation elle aussi plus importante (-21 % contre 

-17 % sur le Val-de-Bièvre).  

Source : INSEE 

Source : INSEE 
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Arcueil se caractérise par un fort poids des emplois tertiaires, qui ont très nettement 

progressé entre 1999 et 2011 (+49 % contre +20 % dans le Val-de-Bièvre), avec 

notamment l‘installation de grandes entreprises telles qu‘Orange. 

À l‘inverse, la sphère présentielle publique y est peu représentée comparativement à la 

moyenne communautaire, compte tenu notamment de l‘absence de grands groupes 

hospitaliers à la différence d‘autres communes. 

À la différence du Val-de-Bièvre, la croissance de la population active a été inférieure à 

celle des emplois. Si à l‘échelle communautaire le taux d‘emploi s‘élève à 0,76 (signe 

d‘une part plus importante d‘actifs résidents que d‘emplois), celui-ci est de 1,57 à l‘échelle 

de la commune. 

La population active d‘Arcueil a connu une croissance soutenue entre 1999 et 2011 : près 

de 1 170 actifs en plus, soit une évolution de +12,7 % supérieure à celle du Val-de-Bièvre 

(+11,2 %). 

  

 

 

En termes d‘emplois, une surreprésentation 

des cadres et professions intellectuelles 

supérieures (43 % contre 29 %) est constatée. 

En revanche, les emplois relevant des autres 

catégories sont toutes sous-représentées par 

rapport à la moyenne communautaire. 

 

 

 

 

 

 

 

Source : INSEE 

Source : INSEE 
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En définitive, le nombre d‘emplois est supérieur au nombre d‘actifs pour la quasi-totalité 

des CSP (à l‘exception des artisans et ouvriers), mais cela est particulièrement vrai pour 

les cadres et professions intellectuelles supérieures, pour lesquels le différentiel s‘élève à 

plus de 4 400. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : INSEE 
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3. Une part significative de TPE/PME, mais des emplois en majorité générés par les grandes entreprises 

 

En termes de taille des établissements, Arcueil se trouve dans une situation similaire à celle du Val-de-Bièvre avec une majorité de TPE/PME. 89 % des 

établissements économiques de la commune sont composés de moins de 10 salariés dont la plupart n‘ont aucun salarié (57 %). Ces établissements accueillent 

près de 10 % des emplois salariés à Arcueil (9,2 %). 

 

 

Les établissements de 10 salariés et plus ne représentent que 11 % des établissements implantés sur le territoire communal (7 % d‘établissements de 10 à 49 

salariés et 4 % d‘établissements de 50 salariés et plus). Cependant ils sont à l‘origine de plus de 90% des emplois salariés. Par ailleurs, 70 % des emplois salariés 

proviennent des établissements de 100 salariés et plus. Parmi les principaux pôles d‘activités employeurs à Arcueil, figurent Orange, Gestitres, Schindler, USP 

nettoyage (Véolia Environnement), Barbara (lingerie), Supermarché Cora, etc. 

On note tout de même une légère surreprésentation des établissements employant entre 1 et 49 salariés et une sous-représentation des établissements sans 

salarié. 

 

Les principaux mouvements d‘entreprises entre 2006 et 2012 sont les suivants :  

 Arrivées/créations : Amplifon, Antea, Monextel, Orange ; 

 Départs/cessations : Adicsys, Linedata. 

 

 

Source : INSEE 
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Zoom sur l‘emploi public (source : Pacte 2 document fourni par IAURIF) : 

Dans les documents transmis en juillet 2013 par l‘IAURIF pour le diagnostic Pacte 2, la ville d‘Arcueil compte 44 établissements caractérisés comme étant de la 

Fonction Publique et 17 employeurs. Ce sont essentiellement la commune d‘Arcueil, l‘ancienne Communauté d‘Agglomération du Val-de-Bièvre mais aussi Pôle 

emploi, la Caisse des dépôts et des Consignations, la DRIEA Ile-de-France, etc. 

 

 

Selon le tableau ci-dessus (classement SIRET), les 3 plus gros employeurs publics sont l‘ancienne Communauté d‘Agglomération du Val-de-Bièvre (50 à 99 

salariés), la Caisse des Dépôts et Consignations (200 à 249 salariés) et enfin l‘Académie de Paris/SIEC (1 000 à 1 999 salariés). A ceux-là il faut ajouter la Ville 

d‘Arcueil qui emploie environ 450 agents municipaux au total. 

Source : INSEE 
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4. Un parc d‘immobilier d‘entreprise en fort développement 

 

Avec 250 600 m² de bureaux en 2012, Arcueil a connu une croissance de son parc tertiaire plus rapide que celle constatée à l‘échelle du Val-de-Bièvre. De plus, le 

parc tertiaire arcueillais représente 33 % du parc communautaire et concentre ainsi la majorité des surfaces de bureaux du Val-de-Bièvre.  

 

Dans le même temps, l‘offre immédiate disponible a diminué entre 2009 et 2012 (-16 %). Il y a quelques années, l‘offre créait la demande. Or ce n‘est plus le cas 

aujourd‘hui. Cela constitue un frein au développement économique car les nouveaux immeubles de bureaux offrent généralement de grandes surfaces de locaux, 

alors que les besoins et la demande sont davantage tournés sur des petites surfaces (ce qui constitue de fait un problème pour les promoteurs compte tenu du 

surcoût que ces aménagements entraînent). 

Concernant les locaux d‘activités (pour lesquels les données sont moins disponibles), le parc est estimé à 19 433 m² en 2006, soit 7 % du parc communautaire. 

L‘offre disponible à 1 an a aussi diminué entre 2009 et 2012 (-13 %) : 

 l‘offre de bureaux : en 2012, la commune d‘Arcueil détenait 57 offres de bureaux 

vacants pour un total de 31 918 m², soit 28,2 % des offres et 44 % de la surface totale de 

bureaux disponibles dans le Val-de-Bièvre. 40 % des biens proposent des surfaces 

comprises entre 150 et 500 m² dont la moitié est située dans l‘immeuble « Technopole 

20 » sur la RD 920. Les valeurs locatives des bureaux de seconde main sont comprises 

entre 110 euros/m²/an et 240 euros/m²/an. Au-delà de l‘emplacement dans la commune, 

cet écart s‘explique par la réhabilitation qualitative dont ont bénéficié certains immeubles 

et par le fait que certains propriétaires ne sont pas enclins à baisser la valeur locative de 

leur bien pourtant manifestement surévaluée (« Technopole 20 », « Villa Baudran » tous 

deux à 240 euros/m²/an). Les loyers de 1ère main sont compris entre 295 et 330 

euros/m²/an. Seul le programme Axéo sur le pôle de la Vache Noire propose à ce jour 

des surfaces neuves à la location. 

 l‘offre de locaux d‘activités : 5 offres de locaux d‘activités sont recensées, 

représentant 8 257 m², soit 18 % de la surface disponible et 12,8 % des offres de 

l‘ancienne CAVB. Par rapport à 2010, la surface moyenne par offre a doublé suite à la 

forte baisse du nombre d‘offres sur le marché. 

Ainsi, Arcueil ne dispose que d‘une zone d‘activités économiques (ZAE) à proprement parler, la ZAE Ricardo. Les autres activités économiques se situent dans le 

diffus et/ou dans les pôles et principaux immeubles tertiaires (Baudran, Forum 20) (cf. carte page suivante). 

Source : Observatoire immobilier  ancienne CAVB 



Diagnostic socio-économique        186 

Diagnostic et état initial de l‘environnement 

5. L‘existence de projets économiques en plusieurs points de la ville 

 

A l‘échelle de l‘agglomération, entre 492 000 m² et 574 000 m² supplémentaires sont 

prévus sur la période 2015/2024. A noter que plus de la moitié (66 %) des surfaces 

seront construites autour des gares du Grand Paris Express (GPE). 

Parmi ces surfaces, plus de 80 % seront exclusivement à vocation de bureaux. 

Au second semestre 2014, Arcueil compte 3 projets exclusivement tertiaires à l‘horizon 

2017/2018 : 

 

Adresse Prévision 

32/34 avenue 

Aristide Briand 

Environ 9 000 m² de bureaux 

City Zen Parc Une redéfinition du programme est en 

cours 

ZAC Chaperon Vert Moins de 10 000 m² 

 

Cela représente près de 20 % des surfaces prévues sur l‘ensemble du territoire 

communautaire. 

Aucun projet autour de la future gare GPE Arcueil-Cachan du côté arcueillais n‘est 

recensé à ce jour. 
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6. La fiscalité des entreprises 

 

Contrairement à l‘agglomération, l‘impôt économique (CET) d‘Arcueil repose 

majoritairement sur la CVAE. Ceci s‘explique par l‘importante présence d‘établissements 

relevant du secteur tertiaire et de grands groupes, à l‘image d‘Orange, qui sont                 

« pourvoyeurs » de valeur ajoutée. 

À noter que la CVAE a progressé de +26 % entre 2011 et 2013, contre +11 % pour la 

CFE. 

 

7. Des créations d‘entreprises en baisse relative 

 

 

 

 

 

 

Au 1
er

 janvier 2013, 11 % des créations communautaires sont arcueillaises. 

L‘évolution du nombre de créations entre 2012 et 2013 semble avoir 

largement diminué pour Arcueil comparativement au Val-de-Bièvre. Cette 

évolution est à imputer à la baisse du nombre de créations réalisées par des 

autoentrepreneurs. En effet, entre 2012 et 2013, le nombre de création 

d‘autoentreprises a diminué de -10 % sur la commune alors qu‘il augmentait 

de 2 % sur l‘ensemble du territoire du Val-de-Bièvre. 

L‘évolution du nombre de création d‘entreprise sur Arcueil reste stable et 

diminue à l‘échelle communautaire (part des autoentrepreneurs exclue). 

En termes de secteur d‘activité, les créations d‘entreprise sur Arcueil 

correspondent aux tendances observées sur le Val-de-Bièvre. 

 

Créations 

en 2013 

Evolution 

2012-2013 

Part des auto-

entrepreneurs 

Arcueil 190 -7% 68% 

Val-de-Bièvre 1728 1% 73% 

Source : Observatoire immobilier CAVB 

Source : DGFIP 

Source : INSEE 
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8. Un tissu d‘activités artisanales développé et présent dans tous les quartiers de la ville 

 

Arcueil comptait  280 établissements artisanaux au 1er janvier 2016, soit environ 13 % des établissements du Val-de-Bièvre. 

 

Le tissu artisanal d‘Arcueil est essentiellement tourné vers l‘artisanat résidentiel et la construction, qui englobent à eux deux 84 % des artisans, soit une situation très 

proche de celle du Val-de-Bièvre (85 %). 

 

Ce sont ces deux secteurs qui ont contribué au développement de l‘activité artisanale, avec une hausse de 9 % du nombre d‘artisans depuis le 1
er

 janvier 2007. 

Après avoir baissé en 2008 et 2009, leur nombre est réparti à la hausse en 2010. En revanche, le secteur des biens et services aux entreprises a perdu des 

établissements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Pôle Développement Economique CAVB 



Diagnostic socio-économique        189 

Diagnostic et état initial de l‘environnement 

9. Une diversité commerciale répondant partiellement aux besoins variés de la population 

 

À l‘échelle de l‘ancienne CAVB, le secteur du commerce connaît un léger repli (-3 % 

des effectifs et -8 % des établissements) même s‘il reste très important en termes 

d‘établissements, soit 23 % des établissements privés de l‘agglomération. 

 

Le commerce de gros connaît un repli de longue période. 

Le secteur est ainsi en baisse continue depuis 1993 : aussi bien en termes 

d‘établissements avec un repli de 24 % (193 contre 254 établissements en 1993), que 

d‘effectifs (2460 en 2008 contre 3996 en 1993 soit une baisse de 31 %). On assiste 

toutefois à une augmentation des effectifs (+ 126 soit une augmentation de 4 %) en 

2007. 

Cette tendance s‘inscrit partiellement dans les évolutions constatées à l‘échelle du 

département du Val de Marne : ainsi établissements et effectifs départementaux ont 

baissé respectivement de 12 % et 1,4 % entre 1993 et 2008. La situation du Val-de-

Bièvre est plus prégnante, pour ce secteur, la part du Val-de-Bièvre par rapport au 

département a baissé entre 1993 et 2008 : les effectifs de secteur représentaient  

10,3 % de l‘ensemble des effectifs départementaux en 1993 et 7,2 % en 2008, idem 

pour la part des établissements qui passe de 9 % à 7,8 %. 

Toutefois, certains secteurs sont encore largement significatifs sur le territoire, 

notamment en termes d‘effectifs : 

- le commerce de gros de produits pharmaceutiques, qui représente à lui seul 619 salariés en 2008 soit 22 % du secteur, autour d‘entreprises internationales parmi 

lesquelles les Laboratoires Innothera implantés au Visium (distribution de produits de compression veineuse et de médicaments, 150 salariés) et le Laboratoire 

PRED (produits dentaires, 50 salariés), implantés à Arcueil ; 

- le commerce de gros d‘ordinateurs, d‘équipements périphériques et de logiciels, représentant 320 salariés en 2008. Toutefois, l‘entreprise Tec France 

(appartenant au groupe Toshiba) qui figurait comme l‘une des principales activités économiques de ce domaine, a transféré en 2013 l‘activité logistique du site 

d‘Arcueil en province. Cette activité économique a été remplacée par une école de langues multiculturelle (ISIT), dont l‘ouverture est effective depuis la rentrée 2015-

2016. De fait, ce domaine d‘activités est désormais bien moins représenté sur le territoire communal ; 

- les activités de commerce de gros d‘autres biens domestiques sont également relativement importantes. 

 

La situation du commerce de détail (hors secteur automobile) connait un retournement depuis 2006.  

Auparavant en repli en termes d‘établissements, l‘évolution nettement positive du nombre d‘établissements depuis 2006 (+25 % et 102 établissements) a permis 

d‘inverser la tendance. Pour l‘année 2008, ce secteur représente 505 établissements à l‘échelle de l‘ancienne CAVB. Le nombre de salariés est en forte progression 

depuis 2005-2006, cette croissance soutenue, notamment amorcée par l‘arrivée de nouveaux commerces sur le centre commercial de la Vache Noire, se poursuit 

encore sur 2008 : le secteur représente dans l‘ancienne CAVB 4 499 salariés en 2008 (soit une progression de 4,5 % soit + 225 salariés pour la seule année 2008). 

Ainsi logiquement, le commerce de détail de l‘habillement constitue la principale activité de ce secteur. Par ailleurs le commerce de bricolage est bien représenté. 
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L‘organisation commerciale 

 

Arcueil compte environ 300 commerces au 

total. Parmi eux, 120 commerces se situent 

dans le centre commercial de la Vache Noire. 

 

Au carrefour de La Vache Noire, situé aux 

angles des RD 920 (anciennement RN 20), RD 

262a et RD 161b, a été réalisé l'un des plus 

importants projets d'aménagement en Île-de-

France, des années 2000. L'opération a été 

confiée à la société d'économie mixte dédiée à 

l'aménagement et au développement du Val-

de-Marne (SADEV 94) ; elle comprend deux 

zones d'aménagement concerté : la « ZAC de 

la Vache Noire » et la « ZAC des Portes 

d‘Arcueil ».   

C‘est sur ce site de projets que le centre 

commercial de la Vache Noire a été réalisé. Il a 

la particularité de ne pas contenir 

d'hypermarché et fait partie des cinq plus 

grands centres commerciaux du Val-de-

Marne. Il a été ouvert au public le 7 septembre 

2007. Ce centre commercial compte 50 000 

m² de surface. Implanté en face du centre 

commercial, un « Mégarama », complexe 

cinématographique de six salles, renforce 

l'attractivité de ce pôle urbain. Ce pôle 

commercial connaît toutefois une 

fréquentation peu importante, même s‘il est 

constaté une nette hausse en comparaison de 

l‘année de son ouverture.   
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Outre le centre commercial de la Vache Noire, la carte ci-dessus montre l‘existence accueille quatre grandes polarités 

commerciales. Ces polarités se situent aux abords des principaux axes de la ville : 

       La présence d‘un linéaire de commerces le long de la RD 920, entre la rue Berthollet et la limite communale avec 

Cachan : cette polarité accueille un centre commercial important de quartier « Forum 20 ». Il s‘agit de la plus grande 

surface commerciale alimentaire présente sur le territoire avec le supermarché Cora. De part et d‘autre de ce centre 

commercial, le reste du linéaire comprend essentiellement des commerces de type artisanal et de services à la 

population. Les commerces alimentaires sont très peu présents le long de la RD 920, l‘environnement immédiat de cet 

axe ne facilite pas l‘installation de commerces de ce type ; 

 Un linéaire important de commerces le long de l‘avenue Laplace avec dans le secteur Ouest de la gare, d‘un côté la 

présence du centre commercial de quartier et de l‘autre un tissu de commerces qui s‘égrène le long de l‘avenue 

(commerces globalement non alimentaires, notamment de services). Côté Est de la gare, le tissu commercial est 

regroupé essentiellement sur un côté de l‘avenue, et se compose de commerces de types très diversifiés) ; 

 Un linéaire dense de commerces de part et d‘autre de la rue Raspail, situés en pied d‘immeubles, qui propose une 

offre commerciale diversifiée : une part notable de commerces non alimentaires qui s‘accompagne de quelques 

commerces de bouche, d‘autres commerces alimentaires et de commerces de services ; 

 Un linéaire moins dense et plus irrégulier de commerces le long de l‘avenue Jean Jaurès, qui présente néanmoins 

une offre commerciale diversifiée avec davantage de commerces alimentaires que de commerces de type artisanal 

et de commerces de services. 

Les autres commerces présents dans la ville sont répartis dans les différents quartiers de la ville. Parmi les plus 

caractéristiques d‘entre eux, rappelons l‘existence du centre commercial de quartier dans la Cité des Irlandais. 

Les commerces arcueillais présentent une diversité 

notable, tant en termes de typologie que de structuration. 

Le type de commerces le plus présent est l‘équipement de 

la personne (27 %), suivi par les commerces alimentaires 

(23 %) et les commerces de services (20 %). Les types de 

commerces les moins significatifs sont les commerces de 

type artisanal (5 %), les commerces dits non alimentaires 

(5 %) à savoir ceux qui n‘entrent dans aucun champ défini 

dans le graphique ci-contre en dehors des commerces 

alimentaires, et les commerces de bouche. 

Plus généralement, les commerces alimentaires 

constituent près d‘un tiers de l‘offre commerciale 

arcueillaise. Les commerces non alimentaires, aussi divers 

qu‘ils soient, représentent les deux tiers restants. 

 

Entrée du centre commercial Forum 20 depuis 

la RD 920 

Entrée du centre commercial de la Vache Noire  

depuis le carrefour des RD 920, RD 262a et RD 161b 



Diagnostic socio-économique        192 

Diagnostic et état initial de l‘environnement 

10. Un réseau numérique en déploiement 

La commune d‘Arcueil est bien dotée en matière de réseau numérique à très haut débit (THB) avec un 

réseau géré par Orange. 

Le schéma directeur territorial d‘aménagement du réseau numérique à l‘échelle du Val-de-Marne, (juin 2011) 

vise le déploiement à terme du réseau numérique en fibre optique total, le plus performant, jusqu‘au 

logement des abonnés (FTTH). 

  

Le déploiement du réseau numérique permet à la fois la multiplication des usages et des postes reliés à 

internet au domicile pour le confort des utilisateurs particuliers. Mais surtout, il permet aux Très Petites 

Entreprises et Petites et Moyennes Entreprises, implantées en grande partie au sein des quartiers 

résidentiels, de développer leur activité sans envisager de déménagement dans des zones d‘activités 

économiques dédiées. 

Par ailleurs, le Val-de-Bièvre constitue un incubateur important en matière de développement d‘activités 

tournées vers le numérique avec la présence de grandes entreprises dans cette filière (Orange) mais aussi 

par la présence d‘un pôle de compétence et d‘expertise d‘envergure en fort développement :  

- 7 000 étudiants ; 

- 9 écoles formant aux métiers du numérique (EPITA, EPITECH, EFREI, EFREITECH, IUT de Cachan 

spécialisé dans la robotique…) ; 

- 7 laboratoires de recherche, 5 incubateurs (Télécom et Management SudParis Entrepreneurs, Startup 42, 

Creative Valley et Efrei Entrepreneurs Innovation Hub) ; 

- 2 pépinières-hôtels d‘entreprises spécialisées dans le numérique et la santé (La Fabrique et Villejuif Bio 

Park)… 


